
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

B2 : Réduire les prélèvements et les 
fuites 

  



 

 

B.2.1 : Améliorer l’efficience des infrastructures AEP 

B.2.1.1 - Actualiser les SDAEP 

B.2.1.1 – Actualiser les SDAEP 

Axe de travail concerné 
Préserver et 
mobiliser la 
ressource 

Éviter - Réduire 
Connaître, 

gérer, 
partager 

Objectif stratégique Réduire les prélèvements et les fuites 

Objectif opérationnel Améliorer l’efficience des infrastructures AEP 

Type d’action 
Animation 

Communication 
Études Travaux  Aide 

financière 
Maîtrise 
foncière 

Description de l’action 

Etablissement ou actualisation des SDAEP afin d’améliorer l’efficience des infrastructures AEP (B211 et B214) 
diagnostic et SATEP 
Maître(s) d’ouvrage – Pilote(s) de l’action Lien avec d’autres démarches/actions  

PRPDE, intercommunalités Suite action Diagnostic 
Partenaire(s) / Acteur(s) à mobiliser ou Cible(s) 

CD19, AEAG, AELB, ARS, Préfecture 
Objectifs spécifiques pour le(s) partenaire(s) / acteur(s) concerné(s) 

• Pour les citoyens : Amélioration de la qualité du service, notamment qualité de l’eau distribuée. 
• Pour la collectivité : Disposition d’une eau en quantité et qualité conforme. 
• Pour le maître d’ouvrage : Optimisation des coûts de fonctionnement du service avec mise en conformité 

réglementaire. Meilleure connaissance du patrimoine et définition des actions à mettre en œuvre pour améliorer 
le service à la population. 

Localisation : Secteur(s) géographique(s) couvert(s) par l’action 

Département 

Calendrier  2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Contexte ou Etat initial de la situation traitée par l’action (indicateurs d’états initiaux) 

Réalisation et mise à jour des SDAEP déjà finalisés 
Résultats attendus  

Définition d’un programme d’actions hiérarchisé : restructuration des réseaux pour la distribution d’eau en quantité 
et qualité conforme pour l’ensemble de la population du département, pouvant nécessiter une réorganisation des 
Unités de Gestion. 

Définition d’un programme de renouvellement des réseaux hiérarchisé en fonction des problématiques quantitatives 
et qualitative identifiées. 

Travaux sur les ouvrages, les ressources. 

Méthode indicative de mise en œuvre de l’action  

Mise à jour régulière des éléments du diagnostic et SDAEP initial (modélisation, programme de renouvellement…) 

Frein(s) potentiel(s) Levier(s) ou facteur(s) de réussite 

Gestion communale 

Financier 

Subvention aide AEAG, AELB, CD19 

Coût(s) estimé(s)  Financeur(s) potentiel(s) et contribution(s) estimative(s) 

En fonction de l’échelle AEAG, AELB, CD19 

Indicateurs de suivi 

• Nombre de collectivités disposant d’un SDAEP 



 

 

 

  



 

 

B.2.1.2 - Installer des équipements de sectorisation du réseau sur les infrastructures d’AEP 

B.2.12 – Installer des équipements de sectorisation du 
réseau sur les infrastructures d’AEP 

Axe de travail concerné 
Préserver et 
mobiliser la 
ressource 

Eviter - Réduire 
Connaître, 

gérer, 
partager 

Objectif stratégique Réduire les prélèvements et les fuites 

Objectif opérationnel Améliorer l’efficience des infrastructures AEP 

Type d’action 
Animation 

Communication 
Études Travaux  

Aide 
financière 

Maîtrise 
foncière 

Description de l’action 

Installation d’équipements de sectorisation du réseau pour la surveillance et la détection de fuites sur les 
infrastructures AEP afin d’améliorer leur fonctionnement. 
Maître(s) d’ouvrage – Pilote(s) de l’action Lien avec d’autres démarches/actions  

Syndicat mixte des eaux de l'Auvézère Schéma directeur  
Partenaire(s) / Acteur(s) à mobiliser ou Cible(s) 

La maîtrise d’œuvre est assurée par SOCAMA INGÉNIERIE.  

L’entreprise retenue pour les travaux est SAUR qui assure, par ailleurs, l’entretien et la maintenance du système d’eau 
potable en tant qu’exploitant de la collectivité.  

Objectifs spécifiques pour le(s) partenaire(s) / acteur(s) concerné(s) 

• Pour les citoyens :      
• Pour la collectivité :       
• Pour le maître d’ouvrage :         

Un des objectifs de ces outils est la réduction des prélèvements sur la ressource en eau. Il s’agit principalement de 
connaitre les débits nocturnes par secteur. La sectorisation participe à la bonne gestion patrimoniale du système 
AEP. Elle permet l’acquisition et l’interprétation de données du système AEP, pour en améliorer le fonctionnement 
et le rendement. La mise en place d’un plan de sectorisation et d’ouvrages de télégestion complémentaires 
s’inscrit dans cette démarche.  

Localisation : Secteur(s) géographique(s) couvert(s) par l’action 

Le Syndicat Mixte des Eaux de l’Auvézère regroupe 13 communes : Arnac-Pompadour, Benayes, Beyssenac, 
Concèze, Lubersac, Montgibaud, Saint-Éloy-les-Tuileries, Saint-Julien-le-Vendômois, Saint-Martin-Sepert, Saint-
Pardoux-Corbier, Saint-Sornin-Lavolps, Ségur-le-Château, Troche et une partie de l’Agglomération du Bassin de 
Brive (6 communes) : Chabrignac, Juillac, Lascaux, Saint-Bonnet-Larivière, Vignols et Rosiers-de-Juillac.  

Le Syndicat dessert environ 6 885 abonnés pour une population d’environ 11 000 habitants (données 2022).  

Calendrier  2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Contexte ou Etat initial de la situation traitée par l’action (indicateurs d’états initiaux) 

Dans le cadre d’une stratégie globale de lutte contre les fuites et de gestion patrimoniale pérenne, le Syndicat 
des eaux de l’Auvézère souhaite réaliser la mise en œuvre de la sectorisation de son réseau d’alimentation en 
eau potable afin d’améliorer son rendement. Le rendement primaire du Syndicat était de 79.19 % en 2022 
(volume mis en distribution 905 427 m3pour un volume consommé de 717 028 m3). En 2022, l’indice de perte 
était de 0.74 m3 par jour et par kilomètre.  
Résultats attendus  

Installation sur le réseau d’eau potable de dispositifs nécessaires pour lutter contre les fuites et/ou d’optimiser les 
dispositifs existants.  

Pré-localisation des fuites à travers une sectorisation et une campagne de mesures.  

Méthode indicative de mise en œuvre de l’action  



 

 

Les travaux consistent en la pose de compteurs de sectorisation, télésurveillances et vannes de sectionnement sur 
les réseaux d’eau potable. 

La conception du plan de sectorisation a été établie sur la base des résultats de l’état des lieux de l’étude 
diagnostique du réseau d’eau potable réalisée en septembre 2022.  

Le territoire de la collectivité a été découpé en 47 secteurs validés par le maître d’ouvrage, l’exploitant et le 
comité de pilotage de l’étude. La pose et le renouvellement de 32 appareils de comptage permettra 
d’individualiser les 47 secteurs de distribution définis.  

De plus, la pose de vannes de sectionnement supplémentaires permettra de réaliser une campagne de 
sectorisation de fuites précise (en nocturne). Ainsi, ce sont 39 nouvelles vannes qui vont être posées et 9 vannes 
hors service renouvelées.  

Frein(s) potentiel(s) Levier(s) ou facteur(s) de réussite 

L’étendue du Syndicat. NC 

Coût(s) estimé(s)  Financeur(s) potentiel(s) et contribution(s) estimative(s) 

254 640 € HT  Agence de l’Eau Adour-Garonne (70 %)  

Conseil départemental de la Corrèze (10 %) 
Indicateurs de suivi 

• L’amélioration du rendement et de l’indice linéaire de perte 
• Le volume prélevé  

 

 

  



 

 

B.2.1.3 - Limiter les fuites dans les réseaux 

B.2.1.3 – Limiter les fuites dans les réseaux 

Axe de travail concerné 
Préserver et 
mobiliser la 
ressource 

Evaluer - 
Réduire 

Connaître, 
gérer, 

partager 

Objectif stratégique Réduire les prélèvements et les fuites 

Objectif opérationnel Améliorer l’efficience des infrastructures AEP 

Type d’action 
Animation 

Communication 
Études Travaux  

Aide 
financière 

Maîtrise 
foncière 

Description de l’action 

Identification des secteurs de perte et renouvellement du réseau fuyard 

Maître(s) d’ouvrage – Pilote(s) de l’action Lien avec d’autres démarches/actions  

Syndicat Mixte des Eaux du Maumont Développement de la sectorisation du réseau 

Partenaire(s) / Acteur(s) à mobiliser ou Cible(s) 

Sans objet 

Objectifs spécifiques pour le(s) partenaire(s) / acteur(s) concerné(s) 

• Pour les citoyens :  sécurisation de la desserte en eau    
• Pour la collectivité :  assurance d’une bonne desserte en eau     
• Pour le maître d’ouvrage :  amélioration des indicateurs de performance       

Localisation : Secteur(s) géographique(s) couvert(s) par l’action 

Ensemble du territoire du syndicat 

Calendrier  2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Contexte ou Etat initial de la situation traitée par l’action (indicateurs d’états initiaux) 

Réseau AEP ancien, fuites récurrentes sur l’ensemble du réseau, rendement 2023 : 84,8 % et ILP : 
0,47m3/jour/km 

Taux de renouvellement du réseau 2023 : 0,24% 

Résultats attendus  

Maîtriser et réduire les pertes afin d’améliorer les indicateurs (rendement, ILP…) 

Méthode indicative de mise en œuvre de l’action  

Exploitation quotidienne des données de sectorisation, mise à jour du schéma directeur et renouvellement des 
réseaux identifiés comme défaillants 
Frein(s) potentiel(s) Levier(s) ou facteur(s) de réussite 

Difficulté d’autofinancer le renouvellement du réseau Sans objet 
Coût(s) estimé(s)  Financeur(s) potentiel(s) et contribution(s) estimative(s) 

Dépense d’investissement liée au programme 
pluriannuel de renouvellement (environ 100 000 
euros /an)  

Agence de l’Eau, DETR, Conseil Départemental 

Indicateurs de suivi 

• L’ensemble des Indicateurs de performance du réseau 

 

 

 

  



 

 

B.2.1.4 - Mettre en place un accompagnement à la gestion amont des ressources en eau 
destinées à l’AEP 

B.2.1.4 – Mettre en place un accompagnement à la 
gestion amont des ressources en eau destinées à l’AEP 

Axe de travail concerné 
Préserver et 
mobiliser la 
ressource 

Éviter - Réduire 
Connaître, 

gérer, 
partager 

Objectif stratégique Réduire les prélèvements et les fuites 

Objectif opérationnel Améliorer l’efficience des infrastructures AEP 

Type d’action 
Animation 

Communication 
Études Travaux  

Aide 
financière 

Maîtrise 
foncière 

Description de l’action 

Mise en place d’une cellule d’assistance à la gestion amont des ressources en eau destinées à la consommation 
en eau potable.  
Maître(s) d’ouvrage – Pilote(s) de l’action Lien avec d’autres démarches/actions  

PRPDE – CPIE de la Corrèze  NC 
Partenaire(s) / Acteur(s) à mobiliser ou Cible(s) 

Collectivités, exploitant Eau, CD, AEAG, ARS, DDT, Chambre Agriculture, Professionnels de la foret, 
Hydrogéologues 

Objectifs spécifiques pour le(s) partenaire(s) / acteur(s) concerné(s) 

Pour les citoyens : Protection de la ressource, amélioration qualité de l’eau, sécurisation de l’approvisionnement 

Pour la collectivité : Idem + anticipation des problématiques qualitatives et quantitatives – Anticipation des travaux 

Pour le maître d’ouvrage : Idem 
Localisation : Secteur(s) géographique(s) couvert(s) par l’action 

Ensemble du département de la Corrèze –Ensemble de la ressource publique et privée (connue) destinée à l’AEP 

Calendrier  2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Contexte ou Etat initial de la situation traitée par l’action (indicateurs d’états initiaux) 

Fragilité quantitative et qualitative de la ressource et des systèmes de distribution.  

Mauvaise connaissance quantitative et fonctionnelle de la ressource en eau (AEP) 
Résultats attendus  

Préservation de la qualité de l’eau.  

Anticipation des problématiques quantitatives par une meilleure connaissance et un meilleur suivi de la ressource 

Méthode indicative de mise en œuvre de l’action  

Suivi effectif des PPC, investigations de terrains (jaugeages, diagnostic, analyse, etc.), études hydrogéologiques, 
hydrologiques et de bassin versant, modification des pratiques, animation territoriale, acquisitions foncières, mise 
en place de programme prévisionnel d’action, veille réglementaire, aide à l’élaboration SISPEA, RPQS 

Frein(s) potentiel(s) Levier(s) ou facteur(s) de réussite 

Coût, contraintes sur des activités, création COPIL 
qui nécessite l’investissement de l’ensemble des 
services, service potentiellement existant au sein de 
certaines structures (Agglo Brive, Diège, etc.) 

Financement, investissement de l’ensemble des services, 
échelle départementale plutôt que collectivité,  

Proposer une mission « clé en main » qui s’occupe de tout.  

Coût(s) estimé(s)  Financeur(s) potentiel(s) et contribution(s) estimative(s) 

• Investissement initial :  
• Fonctionnement : entre 65 000 €/an à 

130 000 €/an 

AEAG, CD, Etat, collectivités 

Indicateurs de suivi 



 

 

• Evolution de la qualité de l’eau 
• Production et actualisation des données 
• Bilan annuel de l’activité et des résultats 

 

 

  



 

 

B.2.1.5 - Mettre en place les outils nécessaires à une gestion patrimoniale 

B.2.1.5 – Mettre en place les outils nécessaires à une 
gestion patrimoniale 

Axe de travail concerné 
Préserver et 
mobiliser la 
ressource 

Éviter - Réduire 
Connaître, 

gérer, 
partager 

Objectif stratégique Réduire les prélèvements et les fuites 

Objectif opérationnel Améliorer l’efficience des infrastructures AEP 

Type d’action 
Animation 

Communication 
Études Travaux  Aide 

financière 
Maîtrise 
foncière 

Description de l’action 

Le service de l’Eau de l’Agglo de Brive dispose de divers outils : 

• un Système d’Information Géographique répertoriant le tracé des canalisations auxquelles sont rattachées les 
données caractéristiques (années de pose, matériaux, diamètres, etc.) ; 

• un dispositif de télérelève des compteurs, déployé dans le cadre du contrat de délégation ; 
• une modélisation du réseau d’eau sur la partie du Territoire dont la compétence eau est en charge de l’Agglo 

(38 communes) ; etc. 

Ces outils indépendants les uns des autres détiennent une masse de données très importante. 

L’objectif viserait à disposer d’une application permettant d’intégrer l’ensemble de ces données et par l’intermédiaire 
de l’intelligence artificielle d’avoir un outil d’aide à la décision sur les différents aspects tels que : 

• l’aspect qualitatif (temps de séjour, risque CVM,  etc.) ; 
• l’aspect quantitatif (nouvelles dessertes, DCI, pression, débits, etc.) ; 
• l’aspect patrimonial (risque de casses, fuites, vétusté,  etc.). 

Ainsi la mise en place d’un tel outil permettrait : 

• de définir la pertinence de renouvellement des réseaux préalablement aux travaux d’aménagement de surface 
menés par les gestionnaires de voirie ; 

• de prioriser les investissements à réaliser sur les réseaux 

Maître(s) d’ouvrage – Pilote(s) de l’action Lien avec d’autres démarches/actions  

Communauté d’Agglomération du Bassin de Brive  
Partenaire(s) / Acteur(s) à mobiliser ou Cible(s) 

Le délégataire Suez, la DDT, l’ARS, le Conseil Départementale de la Corrèze, l’Agence de l’Eau Adour-Garonne, 
la Région Nouvelle Aquitaine 

Objectifs spécifiques pour le(s) partenaire(s) / acteur(s) concerné(s) 

• Pour les citoyens : Assurance d’une bonne qualité de desserte tant du point de vue qualitatif que quantitatif  
• Pour la collectivité : Aide à la décision pour la programmation des investissements à réaliser en termes de réseaux 

d’eau potable 
• Pour le maître d’ouvrage :  --- 

Localisation : Secteur(s) géographique(s) couvert(s) par l’action 

Périmètre de la compétence Eau gérée par la CABB 

Calendrier  2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Contexte ou Etat initial de la situation traitée par l’action (indicateurs d’états initiaux) 

Recensement des besoins et voir la capacité d’opérer en interne avec les services concernés (SIG, Informatique, 
etc.) 

Résultats attendus  

Exploitation de l’ensemble des données collectées sur les différentes applications pour alimenter les outils à 
paramétrer pour le pilotage de l’aide à la décision pour le choix et la priorisation des investissements à réaliser. 

Méthode indicative de mise en œuvre de l’action  



 

 

Recueil des sources de données, compilation et stockage, paramétrage des outils, etc. 
Frein(s) potentiel(s) Levier(s) ou facteur(s) de réussite 

Récupération des données parfois hébergées sur 
des sites privés 

Codification des données pouvant limiter leur 
utilisation ou rapprochement aux objets identifiés 

NC 

Coût(s) estimé(s)  Financeur(s) potentiel(s) et contribution(s) estimative(s) 

NC NC 

Indicateurs de suivi 

• NC 

 

 

  



 

 

B.2.1.6 - Mettre en place un SATEP 

B.2.1.6 – Mettre en place un SATEP 

Axe de travail concerné 
Préserver et 
mobiliser la 
ressource 

Éviter - Réduire 
Connaître, 

gérer, 
partager 

Objectif stratégique Réduire les prélèvements et les fuites 

Objectif opérationnel Améliorer l’efficience des infrastructures AEP 

Type d’action 
Animation 

Communication 
Études Travaux  Aide 

financière 
Maîtrise 
foncière 

Description de l’action 

Mise en place d’un Service d’Assistance Technique à l’Eau Potable pour améliorer l’efficience des infrastructures 
d’AEP 
Maître(s) d’ouvrage – Pilote(s) de l’action Lien avec d’autres démarches/actions  

CD19  NC 
Partenaire(s) / Acteur(s) à mobiliser ou Cible(s) 

Partenaires : ARS, AEAG, AELB, CD19, DDT 

Acteurs : CD19 

Cibles : Personnes Responsables de la Production et de la Distribution de l’Eau (PRPDE) 

Objectifs spécifiques pour le(s) partenaire(s) / acteur(s) concerné(s) 

• Pour les citoyens : Amélioration de la qualité du service AEP 
• Pour la collectivité : Amélioration et optimisation de la qualité du service AEP 
• Pour le maître d’ouvrage : Optimisation du fonctionnement du service AEP (rendements, qualité de l’eau 

distribuée,). Mise en conformité réglementaire du service 

Localisation : Secteur(s) géographique(s) couvert(s) par l’action 

Département 

Calendrier  2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Contexte ou Etat initial de la situation traitée par l’action (indicateurs d’états initiaux) 

Pas de service départemental d’appui aux collectivités pour la partie Eaux Destinées à la Consommation Humaine 
(EDCH) : Appui technique aux collectivités pour l’exploitation de leurs ouvrages d’eau potable 
Résultats attendus  

Répondre aux besoins des collectivités (plus de 100 Unités de Gestion communales en plus des Syndicats 
intercommunaux) pour la lutte contre les pertes en eau et la mise en œuvre des PGSSE : 

• Information et accompagnement à la mise en œuvre des études de dangers des services, état des lieux 
techniques des services et orientations des décisionnaires vers la réalisation d’un plan d’amélioration des 
services (investissement et protection des ouvrages). 

• Protection de la ressource. 
• Animation : sensibilisation et communication avec des temps de rencontre et d’échanges avec les responsables. 
• Assistance à l’exploitation des ressources, traitements, ouvrages, réseaux. 

Méthode indicative de mise en œuvre de l’action  

Mise en place d’une cellule d’appui technique aux collectivités pour l’exploitation de leurs systèmes d’eau potable, 
en fonction des missions et du niveau de service attendu. 

Frein(s) potentiel(s) Levier(s) ou facteur(s) de réussite 

Freins financiers 

Adhésion des collectivités et portage politique 

Financement par les collectivités via convention avec le 
CD19 

Coût(s) estimé(s)  Financeur(s) potentiel(s) et contribution(s) estimative(s) 



 

 

Elaboration d’un budget de service CD 19  

Collectivités (communales, intercommunales) 

AEAG, AELB 

Indicateurs de suivi 

• Service mis en place  
• Nombre de collectivités adhérentes au projet 
• Mise en place des PGSSE, amélioration des indicateurs de performances des réseaux, conformité de la 

qualité de l’eau 

 

 

  



 

 

B.2.1.7 - Réaliser une étude de restructuration de l’alimentation en eau potable du territoire 
du Syndicat des eaux de l'Auvézère 

B.1.2.7 – Réaliser une étude de restructuration de 
l’alimentation en eau potable du territoire du Syndicat des 

eaux de l'Auvézère 

Axe de travail concerné 
Préserver et 
mobiliser la 
ressource 

Eviter 
 - Réduire 

Connaître, 
gérer, 

partager 

Objectif stratégique Réduire les prélèvements et les fuites 

Objectif opérationnel Améliorer l’efficience des infrastructures AEP 

Type d’action 
Animation 

Communication 
Études Travaux  

Aide 
financière 

Maîtrise 
foncière 

Description de l’action 

Réalisation d’une étude diagnostic et schéma directeur  

Maître(s) d’ouvrage – Pilote(s) de l’action Lien avec d’autres démarches/actions  

Syndicat mixte des eaux de l'Auvézère Etude de restructuration de la ressource  

Partenaire(s) / Acteur(s) à mobiliser ou Cible(s) 

Maître d’œuvre SOCAMA / ALTÉRÉO, délégataire exploitant SAUR, CPIE : assistant à maîtrise d’ouvrage, 
Agence de l’Eau Adour-Garonne, Conseil Départemental de la Corrèze. 
Objectifs spécifiques pour le(s) partenaire(s) / acteur(s) concerné(s) 

• Pour les citoyens :      
• Pour la collectivité :       
• Pour le maître d’ouvrage :        

Afin de disposer de données permettant une gestion optimale du réseau d’alimentation en eau potable, d’améliorer 
sensiblement le rendement du réseau, d’assurer une desserte pérenne de la population avec une eau de qualité et 
en quantité suffisante et de manière optimisée et de pouvoir décider des priorités de travaux, le Syndicat a souhaité 
réaliser une étude diagnostic des réseaux et se doter d’un schéma d’alimentation en eau potable. L’étude a débuté 
en 2020 et devra s’achever en 2025. 
A terme, l’objectif pour le Syndicat, maître d’ouvrage, est de définir une stratégie permettant une gestion optimale 
de la ressource en eau et des infrastructures existantes et à venir.  

Localisation : Secteur(s) géographique(s) couvert(s) par l’action 

Le Syndicat Mixte des Eaux de l’Auvézère regroupe 13 communes : Arnac-Pompadour, Benayes, Beyssenac, 
Concèze, Lubersac, Montgibaud, Saint-Éloy-les-Tuileries, Saint-Julien-le-Vendômois, Saint-Martin-Sepert, Saint-
Pardoux-Corbier, Saint-Sornin-Lavolps, Ségur-le-Château, Troche et une partie de l’Agglomération du Bassin de 
Brive (6 communes) : Chabrignac, Juillac, Lascaux, Saint-Bonnet-Larivière, Vignols et Rosiers-de-Juillac.  

Calendrier  2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Contexte ou Etat initial de la situation traitée par l’action (indicateurs d’états initiaux) 

Le Syndicat désire s’assurer que ses réseaux de distribution d’eau potable permettent une desserte satisfaisante de 
leurs usagers, en situation actuelle et future. Afin d’améliorer et/ou maintenir le rendement de leur réseau d’eau 
potable, le Syndicat souhaite fiabiliser la connaissance du fonctionnement, de manière à assurer une meilleure 
gestion de celui-ci. Il souhaite également s’assurer que les systèmes de production et de distribution d’eau potable 
obéissent aux exigences de sécurité sanitaire de fourniture d’eau destinée à la consommation humaine et 
pérenniser ceux-ci par une gestion patrimoniale appropriée.  

Résultats attendus  

Les résultats attendus sont :  

- un état des lieux précis complet de l’ensemble des composantes du système d’alimentation en eau potable 
à partir d’une reconnaissance complète afin d’optimiser la connaissance de leurs réseaux, d’établir une 
cartographie informatique de leurs réseaux et de livrer un outil de type SIG ; 



 

 

- l’analyse de la gestion du service ;  

- l’analyse de la production et de la consommation actuelle et future ;  

- l’évaluation des besoins en eau actuels et leur évolution à moyen et long terme ;  

- l’installation sur le réseau d’eau potable des dispositifs nécessaires pour lutter contre les fuites et/ou 
optimiser les dispositifs préexistants ;  

- la réalisation d’un bilan hydraulique global des réseaux avec pré-localisation de fuites à une 
sectorisation et une campagne de mesures,  

- l’établissement d’une modélisation des ouvrages afin d’apprécier les principales causes de 
dysfonctionnement ;  

- l’établissement d’un bilan besoins – ressource actuel et futur ;  

- l’établissement d’un schéma directeur cohérent qui proposera des améliorations à court, moyen et long 
terme au travers d’un programme de travaux et d’actions chiffrés et hiérarchisés. 

Méthode indicative de mise en œuvre de l’action  

L’étude diagnostic comprend 3 phases :  

- Phase 1 : Etat des lieux : recueil, analyse et synthèse des données (présentation du secteur d’étude, état 
des lieux des infrastructures du système AEP, établissement du bilan Besoins Ressources, proposition de 
sectorisation des réseaux et des équipements complémentaires de sectorisation et de télésurveillance 
analyse du fonctionnement des réseaux)  

- Phase 2 : Propositions de scénarios de restructuration et d’optimisation.  

- Phase 3 : Etablissement du programme opérationnel.  
Frein(s) potentiel(s) Levier(s) ou facteur(s) de réussite 

La longueur de l’étude (supérieure à 4 ans) couplée 
à la faible disponibilité du prestataire.  

NC 

Coût(s) estimé(s)  Financeur(s) potentiel(s) et contribution(s) estimative(s) 

SOCAMA / ALTEREO : 223 176 €.  

Prestations supplémentaires SAUR pour le repérage : 
47 424 €. 

 CPIE : 5 678 €. 

Agence de l’Eau Adour-Garonne (70 %) 

Conseil Départemental de la Corrèze (10 %)   

Indicateurs de suivi 

• La validation de la fin de l’étude avec la remise du rapport final sur l’étude. 
• L’appropriation par ses commanditaires.   

 

 

 

  



 

 

B.2.1.8 - Réaliser les diagnostics des réseaux pour lutter contre les fuites 

B.2.1.8 – Réaliser les diagnostics des réseaux pour lutter 
contre les fuites 

Axe de travail concerné 
Préserver et 
mobiliser la 
ressource 

Éviter - Réduire 
Connaître, 

gérer, 
partager 

Objectif stratégique Réduire les prélèvements et les fuites 

Objectif opérationnel Améliorer l’efficience des infrastructures AEP 

Type d’action 
Animation 

Communication 
Études Travaux  Aide 

financière 
Maîtrise 
foncière 

Description de l’action 

Réalisation des derniers diagnostics de réseaux et SDAEP 

Maître(s) d’ouvrage – Pilote(s) de l’action Lien avec d’autres démarches/actions  

PRPDE, intercommunalités  Mise à jour des SDAEP 

Partenaire(s) / Acteur(s) à mobiliser ou Cible(s) 

CD19, AEAG, AELB, ARS, Préfecture 

Objectifs spécifiques pour le(s) partenaire(s) / acteur(s) concerné(s) 

• Pour les citoyens : amélioration de la qualité du service, notamment la qualité de l’eau distribuée. 
• Pour la collectivité : disposition d’une eau en quantité et qualité conforme. 
• Pour le maître d’ouvrage : optimisation des coûts de fonctionnement du service avec mise en conformité 

réglementaire, meilleure connaissance du patrimoine et définition des actions à mettre en œuvre pour améliorer 
le service à la population, préservation de la ressource. 

Localisation : Secteur(s) géographique(s) couvert(s) par l’action 

Département 

Calendrier  2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Contexte ou Etat initial de la situation traitée par l’action (indicateurs d’états initiaux) 

En cours sur la plupart des Unités de Gestion 

Résultats attendus  

Définition d’un programme d’actions hiérarchisé : restructuration des réseaux pour la distribution d’eau en quantité 
et qualité conforme pour l’ensemble de la population du département, pouvant nécessiter une réorganisation des 
Unités de Gestion. 

Définition d’un programme de renouvellement des réseaux hiérarchisé en fonction des problématiques quantitative 
et qualitative identifiées. 

Méthode indicative de mise en œuvre de l’action  

Etat des lieux (quantité, qualité). 

Campagnes de mesures et modélisation. 

Bilan Besoins/ressources. 

Définition, validation et mise en œuvre du programme d’actions : restructuration, mise en place de traitement, 
recherche de nouvelles ressources, régularisation des ressources non protégées, programme d’actions pour la 
réduction des fuites. 

Frein(s) potentiel(s) Levier(s) ou facteur(s) de réussite 

Gestion communale 

Financier 

Subventions AEAG, AELB, CD19 

Coût(s) estimé(s)  Financeur(s) potentiel(s) et contribution(s) estimative(s) 

En fonction du linéaire de réseau AEAG, AELB, CD19 

Indicateurs de suivi 



 

 

• Nombre de collectivités disposant d’un diagnostic 
• Linéaire renouvelé  
• Indicateurs de fonctionnement du réseau 

  



 

 

B.2.1.9 - Déployer un programme pluriannuel de renouvellement des canalisations des 
réseaux d’AEP 

B.2.1.9 – Déployer un programme pluriannuel de 
renouvellement des canalisations des réseaux d’AEP 

Axe de travail concerné 
Préserver et 
mobiliser la 
ressource 

Evaluer - 
Réduire 

Connaître, 
gérer, 

partager 

Objectif stratégique Réduire les prélèvements et les fuites 

Objectif opérationnel Améliorer l’efficience des infrastructures AEP 

Type d’action 
Animation 

Communication 
Études Travaux  Aide financière 

Maîtrise 
foncière 

Description de l’action 

Mise en œuvre d’un programme pluriannuel de renouvellement de canalisations PVC 

Maître(s) d’ouvrage – Pilote(s) de l’action Lien avec d’autres démarches/actions  

Syndicat mixte des eaux de l'Auvézère Schéma Directeur d’Alimentation en Eau 
Potable  

Partenaire(s) / Acteur(s) à mobiliser ou Cible(s) 

Maître d’œuvre SOCAMA, délégataire SAUR, entreprises retenues, Agence de l’Eau Adour-Garonne, Conseil 
Départemental de la Corrèze. 

Objectifs spécifiques pour le(s) partenaire(s) / acteur(s) concerné(s) 

• Pour les citoyens :      
• Pour la collectivité :       
• Pour le maître d’ouvrage :        

L’objectif est d’établir un programme pluriannuel de travaux visant à optimiser le service et restaurer les ouvrages 
de production et de distribution.  
L’enjeu est d’assurer le renouvellement des canalisations à moyen/terme dans l’intérêt des utilisateurs actuels et 
futurs.  
Localisation : Secteur(s) géographique(s) couvert(s) par l’action 

Le Syndicat Mixte des Eaux de l’Auvézère regroupe 13 communes : Arnac-Pompadour, Benayes, Beyssenac, 
Concèze, Lubersac, Montgibaud, Saint-Éloy-les-Tuileries, Saint-Julien-le-Vendômois, Saint-Martin-Sepert, Saint-
Pardoux-Corbier, Saint-Sornin-Lavolps, Ségur-le-Château, Troche et une partie de l’Agglomération du Bassin de 
Brive (6 communes) : Chabrignac, Juillac, Lascaux, Saint-Bonnet-Larivière, Vignols et Rosiers-de-Juillac.  

Calendrier  2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Contexte ou Etat initial de la situation traitée par l’action (indicateurs d’états initiaux) 

A travers les défauts et les dysfonctionnement mis en évidence au niveau de l’état des lieux du patrimoine et de la 
modélisation informatique des réseaux (cf Schéma Directeur), un programme opérationnel de travaux de 
renouvellement des réseaux sera établi.  
Résultats attendus  

Identification et hiérarchisation des travaux de renouvellement des canalisations pour les prochaines années.  

Le programme opérationnel de travaux sera planifié (inférieur à 5 ans, 5 à 10 ans et supérieur à 10 ans) et 
hiérarchisé (priorité 1, 2, 3, etc.). 

Méthode indicative de mise en œuvre de l’action  

Le programme opérationnel de travaux correspondra à l’association ou la combinaison :  

- du scénario de restructuration et d’optimisation de la ressource retenu,  

- du plan d’action pour la réduction des fuites validé et un programme de renouvellement des réseaux 
validé, 



 

 

- du programme de travaux divers qui prend en compte l’incidence du choix du scénario de restructuration 
retenu sur la pérennité des ouvrages et des équipements.  

Les travaux de pose de canalisations feront l’objet de bons de commande dans le cadre d’un marché de travaux 
(accord-cadre renouvelé tous les 4 ans).   
Frein(s) potentiel(s) Levier(s) ou facteur(s) de réussite 

Trouver un compromis entre les possibilités financières 
de la collectivité et les priorités techniques  

NC 

Coût(s) estimé(s)  Financeur(s) potentiel(s) et contribution(s) estimative(s) 

Programme annuel entre 500 000 et 800 000 € / 
an.  

Conseil Départemental 

Agence de l’Eau Adour-Garonne 
Indicateurs de suivi 

• Linéaire de réseaux renouvelés.  

 

 

  



 

 

B.2.1.10 - Installer des équipements de télérelève sur les compteurs des infrastructures 
d’AEP 

B.2.1.10 – Installer des équipements de télérelève sur les 
compteurs des infrastructures d’AEP 

Axe de travail concerné 
Préserver et 
mobiliser la 
ressource 

Eviter - Réduire 
Connaître, 

gérer, 
partager 

Objectif stratégique Réduire les prélèvements et les fuites 

Objectif opérationnel Améliorer l’efficience des infrastructures AEP 

Type d’action 
Animation 

Communication 
Études Travaux  

Aide 
financière 

Maîtrise 
foncière 

Description de l’action 

Installation d’équipements de télérelève des compteurs d’eau  

Maître(s) d’ouvrage – Pilote(s) de l’action Lien avec d’autres démarches/actions  

Syndicat mixte des eaux de l'Auvézère NC 

Partenaire(s) / Acteur(s) à mobiliser ou Cible(s) 

Délégataire : SAUR  

Objectifs spécifiques pour le(s) partenaire(s) / acteur(s) concerné(s) 

• Pour les citoyens : permission de la relève automatique de leur compteur d’eau et génération de 2 factures par 
an sur la base de leur consommation réelle, alerte en cas de surconsommation, assurance d’un suivi de leur 
consommation et réalisation d’économies.     

• Pour la collectivité : préservation de la ressource eau.       
• Pour le maître d’ouvrage : amélioration de la qualité du service et de la performance des réseaux, évaluation et 

réduction des fuites.         

Localisation : Secteur(s) géographique(s) couvert(s) par l’action 

Le Syndicat Mixte des Eaux de l’Auvézère regroupe 13 communes : Arnac-Pompadour, Benayes, Beyssenac, 
Concèze, Lubersac, Montgibaud, Saint-Éloy-les-Tuileries, Saint-Julien-le-Vendômois, Saint-Martin-Sepert, Saint-
Pardoux-Corbier, Saint-Sornin-Lavolps, Ségur-le-Château, Troche et une partie de l’Agglomération du Bassin de 
Brive (6 communes) : Chabrignac, Juillac, Lascaux, Saint-Bonnet-Larivière, Vignols et Rosiers-de-Juillac. 

Calendrier  2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Contexte ou Etat initial de la situation traitée par l’action (indicateurs d’états initiaux) 

En 2023, le système de la télérelève des compteurs d’eau n’existait pas sur le territoire syndical. 

Résultats attendus  

L’objectif est qu’en juillet 2025, le déploiement de la télérelève soit total (6 976 compteurs actifs sur le périmètre 
syndical) avec 95 % de compteurs actifs en télérelève et 5 % en radio relève.  

A la fin du mois de novembre 2024, 6 204 compteurs sont d’ores et déjà équipés avec un taux de performance 
à 90,65 %.  

Méthode indicative de mise en œuvre de l’action  

Le déploiement de la télérelève figure dans les engagements contractuels dans le cadre de la délégation du service 
public de l’eau potable (contrat en vigueur au 01/01/2023).   

Le suivi du contrat par l’AMO de la collectivité permet de vérifier l’avancement de cet engagement. 

Frein(s) potentiel(s) Levier(s) ou facteur(s) de réussite 

NC Sensibilisation des abonnés par SAUR aux intérêts de la 
télérelève.  

Coût(s) estimé(s)  Financeur(s) potentiel(s) et contribution(s) estimative(s) 

711 000 € Inclus le contrat DSP 



 

 

Indicateurs de suivi 

• Pourcentage de compteurs équipés au terme du déploiement.  
• Impact sur l’indicateur de performance du réseau et l’objectif de réduction des fuites.  

  



 

 

B.2.1.11 - Réhabiliter le réservoir de Lubersac 

B.2.1.11 – Réhabiliter le réservoir de Lubersac  

Axe de travail concerné 
Préserver et 
mobiliser la 
ressource 

Eviter - Réduire 
Connaître, 

gérer, 
partager 

Objectif stratégique Réduire les prélèvements et les fuites 

Objectif opérationnel Améliorer l’efficience des infrastructures AEP 

Type d’action 
Animation 

Communication 
Études Travaux  Aide financière 

Maîtrise 
foncière 

Description de l’action 

Réhabilitation du réservoir de Lubersac  

Maître(s) d’ouvrage – Pilote(s) de l’action Lien avec d’autres démarches/actions  

Syndicat mixte des eaux de l'Auvézère Schéma directeur d’alimentation en eau 
potable  

Partenaire(s) / Acteur(s) à mobiliser ou Cible(s) 

Maître d’œuvre SOCAMA, délégataire SAUR, entreprise(s) retenue(s), Agence de l’Eau Adour-Garonne, Conseil 
Départemental de la Corrèze. 

Objectifs spécifiques pour le(s) partenaire(s) / acteur(s) concerné(s) 

• Pour les citoyens :      
• Pour la collectivité :       
• Pour le maître d’ouvrage :        

L’objectif est de restaurer le réservoir de Lubersac très vieillissant tant dans son mode de fonctionnement que dans 
son apparence esthétique. Ce réservoir est situé en entrée d’agglomération.  

Localisation : Secteur(s) géographique(s) couvert(s) par l’action 

Ville de Lubersac, rue de la Croix du Geai 

Calendrier  2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Contexte ou Etat initial de la situation traitée par l’action (indicateurs d’états initiaux) 

A travers les défauts et les dysfonctionnement mis en évidence au niveau de l’état des lieux du patrimoine réalisé 
dans le cadre du schéma directeur, il convient d’envisager une restructuration de cet ouvrage de stockage.   

Résultats attendus  

Optimisation du fonctionnement de l’ouvrage. 

Sécurisation pour ses utilisateurs. 

Communication sur l’image de la collectivité (fresque attendue). 
Méthode indicative de mise en œuvre de l’action  

Cette opération comporte des travaux intérieurs aux ouvrages (renouvellement de l’hydraulique, étanchéité des 
cuves et restauration du génie-civil) et des travaux extérieurs (réparations du génie civil, reprise des fissures, 
décapage et nettoyage des ouvrages, ravalement, étanchéité des couvertures).  

Un marché public de travaux sera lancé en 2025 après le déplacement des antennes.  
Frein(s) potentiel(s) Levier(s) ou facteur(s) de réussite 

Hébergement d’un ensemble d’antennes de 
téléphonie mobile (SFR, BOUYGUE, FREE)   

NC 

Coût(s) estimé(s)  Financeur(s) potentiel(s) et contribution(s) estimative(s) 

200 000 €HT  Conseil Départemental 

Agence de l’Eau Adour-Garonne 
Indicateurs de suivi 



 

 

• Réception et performance de l’ouvrage réceptionné.   

 

  



 

 

B.2.2 : Développer les pratiques et les systèmes hydro-économes dans tous les usages 

B.2.2.1 - Développer l’innovation dans la gestion de l’eau pour accompagner la mutation des 
filières 

B.2.2.1 – Développer l’innovation dans la gestion de l’eau 
pour accompagner la mutation des filières 

Axe de travail concerné 
Préserver et 
mobiliser la 
ressource 

Éviter - Réduire 
Connaître, 

gérer, 
partager 

Objectif stratégique Réduire les prélèvements et les fuites 

Objectif opérationnel Développer les pratiques et les systèmes hydro-économes dans tous les usages 

Type d’action 
Animation 

Communication 
Études Travaux  

Aide 
financière 

Maîtrise 
foncière 

Description de l’action 

Développement, diffusion des outils d’aide à la décision, des technologies, des pratiques pour une meilleure 
utilisation de l’eau au regard des besoins des filières  
Maître(s) d’ouvrage – Pilote(s) de l’action Lien avec d’autres démarches/actions  

Chambre d’Agriculture NC 
Partenaire(s) / Acteur(s) à mobiliser ou Cible(s) 

VIVEA, coopératives, l’Agence de l’Eau, l’Etat, la Région, le Conseil Départemental 
Objectifs spécifiques pour le(s) partenaire(s) / acteur(s) concerné(s) 

• Pour les citoyens : des solutions permettent d’éviter des pénuries en AEP au moment les plus critiques de l’année ; 
un développement des filières agricoles favorable à l’emploi, à la création de valeur ajoutée et de produits de 
qualité consommables localement ; 

• Pour la collectivité : une gestion de l’AEP facilitée ; une meilleure occupation du territoire favorable à la création 
de richesses, au maintien des services, des commerces, d’une vie locale ; un territoire en capacité d’accueillir 
des touristes créant de l’emploi, de la valeur ajoutée ;   

• Pour le maître d’ouvrage : une valorisation de l’expertise de ses agents ; une capitalisation pour une diffusion au 
plus grand nombre et une appropriation au plus près des agriculteurs ;  

Localisation : Secteur(s) géographique(s) couvert(s) par l’action 

Département de la Corrèze 

Calendrier  2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Contexte ou Etat initial de la situation traitée par l’action (indicateurs d’états initiaux) 

• Le changement climatique influe sur les filières (développement, adaptation des techniques, nouvelles 
productions) : 
o En 2100, nous assisterons à une remontée du climat méditerranéen dans nos territoires et une extension 

importante du climat aquitain (Toulouse aura le climat de la ville de Valence en Espagne) ; 
o En 2050, nos territoires bénéficieront d’autant de précipitations qu’aujourd’hui, mais avec un régime hydrique 

très différent (une période de février à août avec des déficits, plus longue et forte qu’actuellement) ; la 
fréquence des périodes sèches augmente également, voire même ces périodes se succèdent. 

o L’adaptation de nos systèmes de production est donc nécessaire ainsi que leurs filières. De nouvelles 
productions vont apparaitre, être possible sur notre territoire, et donc vont devoir être testées avec une filière 
performante à la clé. Des aléas climatiques plus fréquents vont se produire avec des conséquences importantes 
pour les agriculteurs et leur filière. Leur anticipation est donc vitale. 

• Le changement climatique, le contexte international rendent les prix des matières premières, des intrants, volatils 
et souvent à la hausse. Les filières doivent réagir à cette situation au risque de ne plus être compétitives en innovant 
pour les productions actuelles, en testant de nouveaux itinéraires techniques, en introduisant de nouvelles 
productions vers de nouveaux marchés et en gérant un intrant vital : l’eau. 



 

 

• Des industries agro-alimentaires demandent une production locale pour approvisionner leur usine. Ce 
développement, essentiellement en productions végétales spécialisées, est lié à la disponibilité en eau, son 
stockage en période d’abondance au profit des périodes pour lesquelles elle manque.  

• Le plan de mutation de l’agriculture départementale, élaboré par la Chambre d’agriculture et ses partenaires, 
prend en compte ces évolutions en validant ce domaine comme un axe stratégique pour les années à venir. Les 
contacts avec toutes les filières présentes sur le département ont permis d’identifier ces éléments et leurs besoins. 

Résultats attendus  

• Expertiser avec les filières les outils, méthodes, pratiques innovantes dans le domaine de la gestion de l’eau pour 
isoler les plus pertinentes sur les productions actuelles et les nouvelles productions en tenant compte de l’hypothèse 
8.5 du changement climatique à l’horizon 2050 sur le territoire, de travaux conduits en dehors du département 
(veille). 

• Mettre en place des essais, démonstrations, diffuser les résultats avec les filières volontaires pour tester les 
expertises partagées dans le domaine de la gestion de l’eau (ressources en eau, matériels d’irrigation ou 
d’abreuvement pour les animaux, mesures de sobriété, pour les productions actuelles et de nouvelles productions) 
de manière à valider cette transition. 

• Mobiliser la ressource en eau en lien avec les besoins de la filière (ressources et réseaux présents à mieux exploiter 
et à rendre plus efficients, stockage à augmenter, stockage à créer). 

• Favoriser l’appropriation des résultats validés par les agriculteurs de chaque filière volontaire, filière par filière, 
en travaillant avec leur service technique. 

Méthode indicative de mise en œuvre de l’action  

La mise en œuvre de ces actions se fera de la manière suivante : 

• Expertiser avec les filières les outils, méthodes, pratiques innovantes dans le domaine de la gestion de l’eau : 
o Identifier les effets du changement climatique à l’horizon 2050 dans un 1er temps pour la filière volontaire ; 

identifier les conséquences possibles ;  
o Définir avec la filière volontaire les axes, les domaines, les productions sur lesquels elle souhaite travailler 

sur le sujet de la gestion de l’eau face au changement climatique pour réagir à ses effets et anticiper des 
évolutions ; dégager des priorités pour avancer ; 

o Croiser une veille sur les sujets choisis entre les services de la CDA19 et ceux de la filière volontaire ;  
o Définir les sujets qui seront traités en Corrèze par les services de la CDA19 et ceux de la filière volontaire ; 
o Formaliser un partenariat entre la filière volontaire et la Chambre d’agriculture ; 

 
• Mettre en place des essais, démonstrations, diffuser les résultats :  

o A partir de la phase précédente, mettre en place des essais et des démonstrations chez des adhérents de 
la filière volontaire pour valider des méthodes de gestion de l’eau compatibles avec les productions 
actuelles, de nouvelles productions et l’évolution du climat ; 
 Définir les protocoles, détecter les producteurs, rechercher les intrants nécessaires, mettre en place et 

suivre l’essai ou la démonstration ; 
 Capitaliser et diffuser les résultats au travers des moyens de communication de la filière et de ceux de 

la Chambre d’agriculture, de visites sur sites ; 
 

• Mobiliser la ressource en eau 
o A partir des besoins en eau de la filière, de l’étude de vulnérabilité menée par la Chambre d’agriculture au 

cours de l’hiver 2024/2025, expertiser localement : 
 La capacité des ressources existantes à fournir les besoins en eau ; 
 L’état des réseaux de distribution et les plans d’actions à mener pour les rendre plus efficients ; 
 Les possibilités d’augmentation des capacités de stockage actuelles ; 
 Les possibilités de création de capacités supplémentaires (études d’opportunités) ;  

 



 

 

• Favoriser l’appropriation des résultats validés par les agriculteurs de chaque filière volontaire, filière par filière, 
en travaillant avec leur service technique :  
o Journées transferts avec des ateliers d’appropriation à partir de témoignages, d’exemples, de résultats des 

démonstrations et de la veille ; 
o A la suite, suivis de groupes d’agriculteurs de la filière volontaire (4 à 10 maximum) pour ancrer et sécuriser 

la transition chez les adhérents ; ce suivi sera mis en place par les services techniques de membres de la 
filière et ceux de la Chambre d’agriculture ; 

Frein(s) potentiel(s) Levier(s) ou facteur(s) de réussite 

• Les difficultés se situent dans le temps important à 
consacrer à l’accompagnement des agriculteurs 
pour qu’ils s’approprient un changement de 
pratiques. Les financements ne sont pas souvent à 
la hauteur. 

• La prise de conscience collective des évolutions 
climatiques et des conséquences concrètes sur les 
productions. 

• La capacité à réagir rapidement pour des 
conséquences lointaines pour beaucoup d’acteurs 

• Nos moyens en conseillers sur le terrain et sur les 
antennes, combinés avec ceux de filières volontaires qui 
nous permettent de toucher beaucoup d’agriculteurs et de 
détecter des agriculteurs « moteurs » du changement de 
pratiques ; 

• Nos moyens de diffusion presse et numérique avec notre 
chargé en communication ; 

• Des agriculteurs confrontés aux aléas climatiques de plus 
en plus souvent, source de leur prise de conscience pour 
un prochain changement de pratiques.  

• Des filières qui doivent anticiper les évolutions à tous les 
niveaux dont la partie climatique qui pourrait devenir 
vitale pour leur survie. 

Coût(s) estimé(s)  Financeur(s) potentiel(s) et contribution(s) estimative(s) 

Voir détail ci-dessous L’Europe, l’Agence de l’Eau, l’Etat, la Région, le Conseil 
Départemental 

Indicateurs de suivi 

REALISATION  

• Expertiser avec les filières les outils, méthodes, pratiques innovantes dans le domaine de la gestion de l’eau  
o 1 expertise des conséquences du réchauffement climatique pour la ou les filières(s) volontaires, des axes, 

domaines et productions priorisés, des sujets à traiter dans le département ; 
o 1 veille conjointe réalisées pour identifier des éléments de réponse déjà élaborés ; 
o Un partenariat Chambre d’agriculture avec chaque filière volontaire ; 

 

• Mettre en place des essais, démonstrations, diffuser les résultats  
o 1 protocole élaboré par type d’essais et démonstrations ; 
o Possibilité de mettre en place et de suivre 1 essai ou 1 démonstration dans chaque filière volontaire pour 

traiter de la gestion de l’eau ; 
o Capitaliser dans chaque filière volontaire les résultats et les enseignements à tirer ; 
o Diffuser chez les adhérents de chaque filière volontaire les résultats sous forme numérique et / ou papier 

(fiche technique, avertissement, témoignage, tutos, …) ; 
o Assurer 1 visite sur chaque site d’essais et de démonstration, ouverte aux adhérents de chaque filière 

volontaire ; 
 

• Mobiliser la ressource en eau 
o A partir des besoins de la filière volontaire, 1 expertise des besoins en ressources locales en eau, des 

réseaux d’irrigation nécessaires, des possibilités d’agrandir ou de créer des ouvrages de stockage d’eau ; 
 

• Favoriser l’appropriation des résultats validés 
o  1 journée de transfert par an sur la gestion de l’eau pour chaque filière volontaire ; 



 

 

o 3 groupes accompagnés pendant 2 ans par filière volontaire sur le thème de la gestion de l’eau de 2025à 
2030 ; 

 

 RESULTAT      

• Expertiser avec les filières les outils, méthodes, pratiques innovantes dans le domaine de la gestion de l’eau  
o Un partenariat élaboré avec les sujets à traiter dans le département ; 
o Coût : 15 jours / filière == > COUT / filière : 8 190 € == > AIDE SOLLICITEE : 6 550 € / filière 

 

• Mettre en place des essais, démonstrations, diffuser les résultats  

o Valider des méthodes de gestion de l’eau à la suite du suivi de ces essais – démonstrations ;  
o Diffusion au travers des outils numériques et de la presse agricole ; 
o Une vingtaine d’agriculteurs présents sur chaque visite d’essai / démonstration ; 
o Coût / essai - démonstration : 5 jours de travail / essai + 500 € indemnisation agriculteur + 1000 € 

intrants == > COUT TOTAL : 4230 € == > AIDE SOLLICITEE : 3385 € / essai 
o Prévision de 2 essais /an soit 12 essais de 2025 à 2030 == > AIDE SOLLICITEE TOTALE : 40 320 €  

 

• Mobiliser la ressource en eau 

o Une étude d’opportunité des solutions pour faire face aux besoins en eau de la filière pour son 
développement, son adaptation au changement climatique ; 

o COUT TOTAL par filière : 10jours == > COUT TOTAL / FILIERE : 5 460 € == > AIDE SOLLICITEE : 4 365 
€ / FILIERE  
 

• Favoriser l’appropriation des résultats validés 

o 30 agriculteurs présents à chaque journée de transfert ; 1 vidéo réalisée pour la diffusion numérique ; 1 
article dans la presse agricole ; 

o 15 à 30 agriculteurs accompagnés en collectif (3 groupes de 5 à 10 agriculteurs) pendant 2 ans ; 
o Coût journée transfert : 3 jours / journée transfert == > COUT TOTAL : 1635 € / journée == >                                                   

AIDE SOLLICITEE : 1310 € / journée 
o Coût accompagnement des groupes (chacun pendant 2 ans) / filière : 3 groupes / filière * 6 jours / 

groupe = 18 jours == > COUT TOTAL / FILIERE : 9830 € == > AIDE SOLLICITE / FILIERE : 7860 € 

 

 

 

  



 

 

B.2.2.2 - Expérimenter la réutilisation des eaux usées traitées de la station d’épuration de 
Gourgue Nègre 

B.2.2.2 – Expérimenter la réutilisation des eaux usées 
traitées de la station d’épuration de Gourgue Nègre 

Axe de travail concerné 
Préserver et 
mobiliser la 
ressource 

Éviter - Réduire 
Connaître, 

gérer, 
partager 

Objectif stratégique Réduire les prélèvements et les fuites 

Objectif opérationnel Développer les pratiques et les systèmes hydro-économes dans tous les usages 

Type d’action 
Animation 

Communication 
Études Travaux  Aide financière Maîtrise 

foncière 
Description de l’action 

Mise en œuvre d’une unité de réutilisation des eaux usées traitées sur la station d’épuration de Gourgue Nègre (St-
Pantaléon-de-Larche) avec des usages visés variés : hydrocurage des réseaux, lavage de voiries, irrigation 
d’espaces verts des communes, eau pour les chantiers BTP, irrigation horticole (serres municipales), lavage des 
bennes à ordures ménagères, eau industrielle (à confirmer), etc.  
Maître(s) d’ouvrage – Pilote(s) de l’action Lien avec d’autres démarches/actions  

Agglo de Brive Objectif de baisse de 21% des prélèvements 
sur les ressources en eau de l’Agglo de Brive 
(contrat de concession avec SUEZ) 

Partenaire(s) / Acteur(s) à mobiliser ou Cible(s) 

DDT de la Corrèze, Agence Régionale de Santé de Nouvelle-Aquitaine, financeurs identifiés à date : Agence de 
l’Eau Adour-Garonne et Région Nouvelle-Aquitaine, le concessionnaire SUEZ 

Futurs bénéficiaires de la REUT ciblés dans l’étude d’opportunité : services techniques de la Ville de Brive, 
entreprises d’hydrocurage, entreprises de travaux publics, SIRTOM de la Région de Brive voire SYTTOM 19 et 
industriels. 

Objectifs spécifiques pour le(s) partenaire(s) / acteur(s) concerné(s) 

• Pour les citoyens : Encouragement aux économies d’eau en montrant l’exemplarité de l’Agglo de Brive en la 
matière 

• Pour la collectivité : --- 
• Pour le maître d’ouvrage : Préservation des ressources en eau du territoire 

Localisation : Secteur(s) géographique(s) couvert(s) par l’action 

Bassin de Brive  

Calendrier  2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Contexte ou Etat initial de la situation traitée par l’action (indicateurs d’états initiaux) 

Prélèvement sur les ressources en eau du bassin de Brive : source de l’Adoux, barrage de La Couze et prise d’eau 
de Pigeon Blanc. 

Résultats attendus  

Baisse des prélèvements sur les ressources en eau alimentant le Bassin de Brive 

Méthode indicative de mise en œuvre de l’action  

Mise en service de l’installation puis suivi analytique (en qualité et en quantité) 

Frein(s) potentiel(s) Levier(s) ou facteur(s) de réussite 

Blocages financiers : la REUT est très difficile à 
rentabiliser sur moins de 30 ans du fait des 
investissements importants à réaliser pour atteindre 
le niveau de qualité d’eau exigé par les services de 
l’État, les programmes d’analyse très poussés à 

Qualité d’eau exigée en sortie de traitement de classe B et 
non A 

Obtention de l’autorisation administrative 

Attribution de subventions 



 

 

réaliser sur l’eau en sortie de REUT et l’entretien des 
installations (ex. changement régulier des lampes 
UV). 

Blocages règlementaires : les textes sont toujours 
attendus pour les usages non agricoles dits « non 
conventionnels » et le niveau d’exigence est donc très 
élevé pour ces usages (hydrocurage, lavage 
d’engins, lavage de voiries, etc.). 
Coût(s) estimé(s)  Financeur(s) potentiel(s) et contribution(s) estimative(s) 

• Investissement initial : 900 k€ pour la partie 
traitement + coût éventuel des piquages (serres 
municipales, UVE, SIRTOM, CTM, parc du 
Prieur, industriels ?) 

• Fonctionnement :  estimé à 15k€/an en première 
approche  

AEAG  

Région Nouvelle-Aquitaine 

Conseil départemental de la Corrèze ? 

Indicateurs de suivi 

Volumes prélevés sur les ressources en eau du Bassin de Brive  

Nombre de m3 distribués depuis le REUT  
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